
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil concernant l’établissement d’un cadre communautaire pour la collecte, la gestion et l’utilisation de données dans le secteur de la pêche et le soutien aux avis scientifiques sur la politique commune de la pêche
1.
Rapporteur: Paulo CASACA (PSE/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0407/2007 / P6_TA-PROV(2007)0498
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2007

4.
Objet: données sur la pêche et avis scientifiques sur la politique commune de la pêche
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0070(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement à l’exception de l’amendement 7 qu’elle peut accepter ‘en principe’.

Amendement 1 – Rejeté
La Commission partage la préoccupation du Parlement quant à la nécessité d’assurer un degré de confidentialité suffisant. Néanmoins, ce point est déjà couvert par un nouveau texte faisant référence à la règlementation sur la protection des données – la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données – et par le règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.
Amendement 2 – Rejeté
La Commission partage le point de vue du Parlement. Pour vérifier les données existantes, l’accès sera accordé à la Commission uniquement. Les États membres seront tenus de transmettre les données à l’utilisateur final sans lui donner accès. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.
Amendement 3 – Rejeté
La Commission partage le point de vue du Parlement. Les États membres doivent donc transmettre uniquement des données détaillées (sans référence aux personnes ni aux entités juridiques) et non des données primaires. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.
Amendement 4 – Rejeté
Ce point est déjà couvert par le paragraphe 4 de l’article 19 (procédure pour la transmission de données détaillées et agrégées). La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.
Amendement 5 – Rejeté
La Commission a proposé une nouvelle définition et la référence à la «personne morale» a été supprimée.

Les «utilisateurs finals» sont les entités juridiques, organismes ou organisations intéressés par l’analyse scientifique des données relatives au secteur de la pêche et aux effets de la pêche sur l’écosystème marin. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.

Amendement 6 – Rejeté
Les utilisations de données sont différentes (analyse scientifique et avis scientifiques pour appuyer la PCP); la règle doit être différente de celle spécifiée dans la directive 2003/4/CE. En outre, les États membres bénéficient du soutien financier de la Commission pour collecter ces données au titre du cadre de collecte des données. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.

Amendement 7 – Accord sur le principe
La Commission est d’accord avec le Parlement sur le principe. Un nouveau texte a été présenté au Conseil. Par ailleurs, le règlement d'application précisera clairement la règle des sanctions.

Amendement 8 – Rejeté
Ce point est déjà couvert par le paragraphe 4 de l’article 19 (procédure pour la transmission de données détaillées et agrégées). Il n’est pas nécessaire d’inclure ce paragraphe. Par ailleurs, il n’est pas possible de faire une distinction entre les utilisateurs finals privés et publics. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.

Amendement 9 – Rejeté
Toute opération de collecte de données, y compris l’auto-échantillonnage, est déjà couverte par le règlement. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.

Amendement 10 – Rejeté
Désaccord. La définition des utilisateurs finals donnée dans l’article 2, point g) s’applique à l’ensemble du règlement. Il est inutile de redéfinir ici.

Amendement 11 – Rejeté
Désaccord. La proposition du Parlement définit la règle pour vérifier l’existence des données alors que la proposition de la Commission porte sur l’accès aux bases de données nationales informatisées.

Amendement 12 – Rejeté
Désaccord. La proposition du Parlement concerne les moyens et non les droits.

Amendement 13 – Rejeté
Désaccord. Il s’agit d’une obligation des États membres. Les États membres sont responsables de la collecte, du stockage, du suivi et de la transmission des données.

Amendement 14 – Rejeté
Désaccord. La demande d’accès par voie électronique à la base de données nationale pour la Commission a pour seul but de vérifier l’existence des données (collectées avec le soutien financier de la Commission). L’utilisation de moyens électroniques permet à la Commission de gagner du temps et de l’argent.

Amendement 15 – Rejeté
Désaccord. Les données détaillées peuvent être nécessaires pour étayer à la fois le débat public et les besoins des parties intéressées pour leur participation à l’élaboration de la politique.

Les publications à des fins scientifiques (doctorats, publications dans les revues scientifiques) nécessitent des données détaillées.

Amendement 16 – Rejeté
Désaccord. Il s’agit d’une obligation des États membres. Les États membres sont responsables de la collecte, du stockage, du suivi et de la transmission des données.

Amendement 17 – Rejeté
Désaccord. La proposition du Parlement n’ajoute rien au texte.

Amendement 18 – Rejeté
Désaccord. La Commission soutient financièrement la collecte, le stockage et le suivi des données, ainsi que le développement des bases de données. Les conditions d’utilisation de ces données sont dès lors différentes de celles fixées par la directive 2003/4/CE.

Il n’est pas nécessaire de modifier cet article.
Amendement 19 – Rejeté
La Commission partage l’avis du Parlement sur ce point. Toutefois, il est déjà couvert par un nouveau texte faisant référence à la règlementation sur la protection des données – la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données – et par le règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000. La Commission considère dès lors que cet amendement est inutile.

Amendement 20 – Rejeté
Désaccord. Les États membres ne sont pas chargés de démontrer que les données sont essentielles ou non. Les demandes émanent des utilisateurs finals et font référence à leur utilisation.

Amendement 21 – Rejeté
Désaccord. Contraire aux objectifs de simplification.

9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée. Néanmoins, l’amendement 7 adopté par le Parlement devrait être inclus dans la décision finale du Conseil.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: la proposition devrait être inscrite à l’ordre du jour du Conseil de décembre 2007.
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